r 1903. 
r 33. 


PUBLICATIE.BLAD. 


BESLUIT 
van 15 Augustus 1903, No. 650, 


bepalende de plaatsing in het Publicatie-blad van de te Brussel 
op 5 Maart 1902 mede door Nederland onderteekende over­ 
eenkomst betreffende de suikerbelasting. 


IN NAAM DER KONINGIN! 


DE GOUVERNEUR van Cura9ao, 


Gelezen de missive van den Minister van Koloniën, dd. 20 
Juli 1903, Litt. A2, No. 53/199, waaruit blijkt, dat de te Brus­ 
sel op 5 Maart 1902 mede door JVederZcmd onderteekende over­ 
eenkomst betrefi'ende de suikerbelasting met het daarbij be- 
boorend slotprotocol, (bij de wet van 12 Januari 1903 (Staats­ 
blad, No. 18, Publicatie-blad, No. 32) goedgekeurd), door de 
Koningin is bekrachtigd en dat de nederlegging der akten 
van bekrachtiging op 1 Februari 1903 te Brussel heeft plaats 
gehad ; 


BESLUIT : 


Te bepalen, dat genoemde overeenkomst zal worden afge­ 
kondigd door plaatsing van dit besluit met de daaraange- 
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hechte afdrukken van de overeenkomst met liet slotprotoeol 
en bet proces-verbaal van de nederlegging der akten van be­ 
krachtiging en van de vertaling dier stukken, in bet Publi­ 
catie-Blad. 


Gegeven te Willemstad, den 15n. Augustus 1903k 


J. O. DE JONG V. B. & D. 


De Gouvernements-Secretaris a. i., 


C. S. GORSIRA. 


Uitgegeven den 2n. September 1903. 


De Gouvernements-Secretaris a. i., 


O. S. GORSIRA. 
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CONVENTION EELATIVE AU 
REGIME DES SUCRES. 


Sa Majesté 1'Bnipereur d'Allemagne, Roi de Prusse, aunora 
de 1'Empire Allemaud; Sa Majesté 1'Empereur d'Autricbe, 
Roi de Bohème, etc., etc., et Roi Apostolique de Hongrie; Sa 
Majesté le lioi des Beiges; Sa Majesté le Roi d'Espagne et, 
•en Sou noni, Sa Majesté la Reine Régente du Royaume; le 
Président de la République Frangaise ; Sa Majesté le Roi du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlaude et des 
Possessions Britanniques au dela des mers, Empereur des 
Indes; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; Sa Majesté le Roi de Suëde et de Norvège, 


Désiraut —d'uue part — égaliser les conditions de la con- 
cnrrence entre les sucres de betterave et les sucres de canne 
des différentes provenances et— d'autre part—aider au dé- 
veloppemeut de la consoinmatiou du sucre; 


Considérant que ce doublé résultat ne peut être atteint que 
par la suppressiou des primes et par la limitation de la sur- 
taxe ; 


Ont résolu de conclure une convention a eet effet, et ont 
110 in mé pour Leura Pléuipotentiaires, savoir: 


Sa Majesté 1'Empereur d'Alleinaghe, Roi de Prusse, au 
noni de 1'Eiapire Allemaud: 


M. le comte de Wallwitz, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire prés Sa Majesté le Hoi des Bulges ; 


M. de Koeuner, Directeur au Département linpérial des 
Affaires Etrangères; 


M. Kühn, Conseiller intime supérieur de Gouvernement, 
Conseiller rapporteur a 1'Office Impérial du Trésor. 


Sa Majesté 1'Empereur d'Autriclie, Roi de Boliême, etc, 
etc., et Roi Apostolique de Hongrie : 


Pour 1'Autricbe-Ilongrie : 
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M. Ie comte KHEVENHÜLLER METSCH, SOU Envoyé Extra­ 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire prés Sa Majesté le Eoi 
des Beiges. 


Pour 1'Autriche: 


M. Ie baron JORKASCH-KOCH, Chef de sectiou au Ministère 
Iinpérial et Eoyal des Finances. 


Pour la Hongrie : 


M. DE TOEPKE, SOUS Secrétaire d'Etat au Ministère Koyal 
hongrois des Finances. 


Sa Majesté le Eoi des Beiges : 


M. le comte DE SMET DE NAEYER, Ministre des Fiuances 
et des Travaux Publics, Chef du üabinet; 


M. CAPELLE, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo­ 
tentiaire, Directeur général du Oommerce et des Cousulats 
au Ministère des Aüaires Etrangères ; 


M. KEBERS, Directeur général des Douanes et Accises au 
Ministère des Finances et des Travaux Publics; 


M. DE SMET, Inspecteur général & l'Admiuistration des 
Contributions directes, Douanes et Accises au Ministère des 
Finances et des Travaux Publics; 


M. BEAUDUIN, Membre de la Chambre des Eeprésentants, 
ludustriel. 


Sa Majesté le Eoi d'Espagne et, en Sou nom, Sa Majesté la 
Eeine EégeDte du Eoyaume: 


M. DE YILLAÜRRUTIA, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire prés Sa Majesté le Eoi des Beiges 


Le Président de la Képublique Frangaise : 


M. GÉRARD, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo­ 
tentiaire prés Sa Majesté le Eoi des Beiges ; 


M. BOUSQUET, Ancien (Jonseiller d'Etat, Directeur général 
des Douanes honoraire; 
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M. DELATOUR, Conseiller il'Etat, Directeur général de la 
Oaisse des Dépots et Cousignations; 


M. COURTIN, Conseiller d'Etat, Directeur général des Con- 
tributions indirectes au Ministère des Finances. 


Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande et des Possessions Britanniques au deli\ des 
mers, Empereur des Indes : 


M. CONSTANTINE PHIPPS, C. B., Son Envoyé Extraordi­ 
naire et Ministre Plénipoteutiaire prés Sa Majesté le Roi des 
Beiges; 


Sir HENRY PRIMROSE, K, C. B., C. S. I.; 


Sir HENRY BERGNE, K. O. M. G.; 


M. A. A. PEARSON ; 


M. E. C. ÜZANNE. 


Sa Majesté le Roi d'Italie : 


t 
M. Ie commandeur ROMEO CANTAGALLI, Son Envoyé Ex­ 
traordinaire et Ministro Pléuipotentiairo prés Sa Majesté le 
Roi des Beiges; 


M. le commandeur EMILE MARAINI, Député au Parlement 
italien, Industriel. 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 


M. le jonkheer DE PESTEL, Son Envoyé Extraordinaire efc 
Ministre Plénipoteutiaire prés Sa Majesté le Roi dos Beiges ; 


M. le baron J. D'AULNIS DE BOUROUILL, Docteur en droit, 
Professeur a 1'üniversité d'CTtrecht; 


M. G. ESÖHAUZIER, Industriel a La Haye ; 


M. A. VAN Rossuir, Industriel a Haarlem. 


Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège : 


Pour la Suède: 
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M. Ie comte WRANGEL, SOU Envoyé Extraordinaire et Mi­ 
nistro Plénipotentiaire prés Sa Majesté le Eoi des Beiges; 


M. CHARLES TRANCHELL, ludustriel. 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
respectifs, trouvés en bonne et due forme, sout convenus des 
articles suivants: 


Article premier. 


Les Hautes Parties contractautes s'engagent a supprimer, 
è dater de la mise en vigueur de la présente Conveution, les 
primes directes et iudirectes dont bénéficieraient la produc­ 
tion ou 1'exportation des sucres, et ü ne pas établir deprimes 
de 1'espèce pendaut toute la durée de ladite Couveution. Pour 
1'application de cette disposition, sout assiinilés au sucre les 
produits sucrés tels que confitures, chocolats, biscuits, lait 
condensé et tous autres produits analogues contenant eu 
proportiou notabledu sucre iticorporé artificielleinent. 


Tombent sous l'ai)plication de 1'alinéa précédent, tous les 
avantages résultaut directement ou indirectement, pour les 
diverses catégories de producteurs, de la législatiou fiscale 
des Etats, notammeut: 


a ) Les bonifications directes accordées en cas d'expor- 
tation j 


b) Les bonifications directes accordées è, la production; 


e) Les exemptious d'impöt, totales ou partielles dont bé- 
uéficie une jjartie des produits de la fabrication ; 


d) Les bénéfices résultaut d'excédents de rendement; 


e ) Les bénéfices résultaut de 1'exagération du drawback; 


ƒ i 
Les avantages résultaut de toute surtaxe d'un taux su- 
péi ieur a celui fixé par Partiele 3, 


Article 2. 


Les Hautes Parties contractautes s'engagent a soumettre 
au régime d'entrepöt, sous la surveillance permanente de 
jour et de nuit des employés du tisc, les fabriques et les rafli- 
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ueries de sucre, aiusi que les usines dans lesqaelles le sncre 
•est extrait des mélasses. 


A cette ÜD, les usines seront aménagées de manière a don- 
ner toute garantie coutre 1'enlèvement clandestin des sucres 
€t les employés auront la faculté de pénétrer dans toutes les 
parties des usines. 


Des livres do controle seront tenus concernant une ou plu- 
sieurs phases de la fabrication, et les sucres achevés seront 
déposés dans des magasins spéciaux oö'raut toutes les Ga­ 
ranties désirables de sécurité. 
ö 


Article 3. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent a limiter au 
chiffre maximum de G francs par 100 kilogrammes pour le 
sucre raffiné et les sucres assimilables au rafflné, et defr 5 50 
pour les autres sucres, la surtaxe, c'est-a-dire 1'écart entre le 
taux des droits ou taxes dont sout passibles les sucres étran- 
gers et celui des droits ou taxes auxquels sont soumis les 
sucres nationaux. 


Cette disposition ne vise pas le taux des droits d'entrée 
dans les pays qui ne produisent pas de. sucre ; elle n'est pas- 
non plus applicable aux sous-produits de la fabrication et du 
raffinage du sucre. 


Article 4. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent è frappe? d'un 
droit spécial, a 1'importation sur leur territoire, les sucres ori- 
gmaires de pays qui accorderaient des primes a la productio» 
ou è, 1'exportation. 


Ce droit ne pourra être inférieur au montant des primes 
direetes ou indirectes, accordées dans le pays d'origine. Les 
Hautes Parties se réservent la faculté, ckacune en ce qui la 
concerne, de prohiber 1'importation des sucres priinés. 


Pour Févaluation du montant des avantages résultant éven- 
tuellement de la surtaxe spécifiée au littéra f de l'article Ier 
le chiffre flxé par Partiele 3 est déduit du montaut de cettë 
surtaxe: la moitié de la diftérence est réputée représenter la 
prime, la Commissiou permanente instituée par l'article 7 
ayant le droit, 4 la demanded'un Etat contractant, de reviser 
le chiffre ainsi ótabli. 
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Article 5. 


Les Hautes Parties contractantes s'engageat réciproque- 
ment a admettre au taux le plus réduit de leur tarif d'impor- 
tation, les sucres originaires soit des Etats contractants, soit 
de celles des colonies ou possessions desdits Etats qui n'ac- 
cordent pas de primes et auxquelles e'appliquent les ojbliga- 
tions de l'article 8. 


Les sucres de canne et les sucres de betterave ne ponrront 
être frappés de droits différents. 


Article 6. 


L'Espagne, 1'Italie et la Suède seront dispensées des enga- 
gements faisant 1'objet des articles 1, 2 et 3, aussi longtemps 
qu'elles n'exporteront ï>as de sucre. 


Ces Etats s'engagent & adapter leur législation sur le régi 
ine des sucres aux dispositions de la Convention, dans le 
délai d'une année — ou plus tót si faire se peut — 4 partir du 
moment oü la Commission permanente aura coustaté que la 
condition indiquée ci-dessus a cessé d'exister. 


Article 7. 


Les Hautes Parties contractantes convienneut decréer une 
Commission permanente, chargée de surveiller 1'exécution 
des dispositions de la préseute Couveution. 


Cette Commission sera composée de Délégués des divers 
Etats contractants et il lui sera adjoint uu Bureau perma­ 
nent. La Commission choisit sou Président; elle siégera a 
Bruxelles et se réunira sur la convocation du Président. 


Les Délégués auront pour mission : 


a) De constater si, dans les Etats contractants, il n'est ac- 
cordé aucune prime directe ou indirecte a la production ou è 
1'exportation des sucres; 


b ) De constater si les Etats visés è l'article 6 continuent 
& se conformer a la condition spéeiale prévue audit article; 


c) De constater 1'existence des primes dans les Etats non- 
signataires et d'en évaluer le montant en vue de 1'application 
de Partiele 4; 
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d) D'émettre un avis sur les questions litigieuses; 


^ e) D'instruire les demandes d'admission è 1'Union des 
Etats qui n'ont point pris part k la préseate Convention. 


Le Bureau permanent sera chargé de rassembler, de tradui- 
re, de coordonner et de publier les renseignements de toute 
nature qui se rapportent & la législation et a la statistique 
des sucres, non seulement dans les Etats contractants niais 
également dans les autres Etats. 


Pour assurer 1'exécution des dispositions qui précédent, les 
Hautes Parties eontractantes communiquerout par la voiédi- 
plomatique au Gouvernement beige, qui les feraparvenir è, la 
Commission, les lois, arrêtés et règlenients sur 1'iuipositiou 
des sucres qui sont ou seront en vigueur dans leurs pays res- 
pectifs, ainsi que les reuseignements statistiques relatifs a 
1 objet de la présente Convention. 


Chacune des Hautes Parties contractautes pourra être re- 


présentée a la Commission par un üélégué ou par un Délé- 
gué et des Délégués-Adjoiuts. 


L'Autriche et Ia Hongrie seront considérées séparéinent 
couime Parties contractautes. 


La première réunion de la Commission aura lieu A, Bruxel- 
les, è, la diligence da G-ouvernement beige, trois inois au 
tnoins avant la mise eu vigueur de la présente Conveution. 


La Commission n'aura qu'une mission de constatation et 
d'examen. Elle fera, sur toutes les questions qui lui seront 
souuiises, un rapport qu'elle adressera au Gouvernement bei­ 
ge, lequel le cominuniquera aux Etats iutéressés et provomie. 
ra, si la demaude eu est faite par une des liautes Parties 
contractautes, la réunion d une Conférence qui arrêtera les 
résolutions ou les mesures uécessitées par les circonstauces. 


Toutefois les constatations et évaluations visées aux littu- 
ras b et c auront un caractère exécutoire pour les Etats con­ 
tractants ; elles seront arrêtées par un vote de majorité clia- 
que Etat contractant disposaut d'une voix, et elles sortirout 
leurs eö'ets au plus tard a 1'expiration du délai de deux mois 
Au cas oü 1'un des Etats contractants croirait devoir faire 
appel d'une décision de la Commission, il devra, dans la hui- 
taine de la notification qui lui sera faite de ladite décision 
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provoquer une nouvelle délibération de la Gommission ; cel lo­ 
ei se réunira d'nrgence et statuera défiuitiveinent dans le dé- 
lai d'un mois a dater de 1'appel. La nouvelle décision sera 
exécutoire, au plus tard, dans les deux mois de sa date. — La 
même procédure sera suivie en ce qui concerne 1'iustruction 
des deuiaudes d'admission prévue au littéra e. 


Les frais résultant de 1'organisation et du fouctionnement 
du Bureau permanent et de la Commission— saut le traite- 
ment ou les indemnités des Délégués, qui seront payés par 
leurs pays respectifs — seront supportés par tous les Etats 
contractant» et répartis entre eux d'après un mode a régler 
par la Commission. 


Article 8. 


Le&Hautes Parties contractantes s'engagent, pour elles et 
pour leurs colonies ou possessions, exception faite des colo- 
nies autonomes de la Grande-Bretagne et des lndes orienta- 
les britanniques, a prendre les mesures nécessaires pour em- 
pêclier que les sucres primés qui auront traversé en transit le 
territoire d'uu Etat contractant ne jouissentdes avantagesde 
la Conveution sur le marché destinataire. La Commission 
permanente fora a eet égard les propositions nécessaires. 


Article 9. 


Les Etats qui n'ont point pris part a la présente Gouven- 
tion seront admis è y adhérer sur leur demande et après avis 
conforme de la Gommission permanente. 


La demande sera adressée par la voie diplomatique au Gou­ 
vernement beige, qui se chargera, le cas écliéant, do notifier 
Fadbésion a tous les au tres Gouvernements. L'adliésion etn- 
portera, de plein droit, accession a toutes les charges et ad- 
mission a tous les avantages stipulés par la présente Conven- 
tion, et elle produira ses effets è, partir du Ier september qui 
suivra 1'envoi de la notifleation faite par le Gouvernement 
beige aux autres Etats contractants. 


Article 10. 


La présente Oouvention sera mise a exécution a partir di 
Ier septembre 1903. 


Elle restera en vigueur pendant cinq années a partir d( 
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cette date, et dans lo cas oü aucune des Hautes Parties con- 
tractantes n'aurait notitie au Gouvernement beige, douze 
inois avant 1'expiration de ladite période de cinq anuées, son 
intention d'en faire cesser les effets, elle contiuuera & rester 
en vigneur pendaut une annee et, ainsi de suite, d aunée en 
année. 


Uans le cas oü 1'un des Etats contractants dénoncerait la 
Couveution, cette denonciation n'aurait d'eftet qu'a son égaid ; 
les autres Etats conserveraient, jusqu'au 31 octobre do 1'aunée 
do la dénonciation, la facnlté de notifier 1'inteution de sereti- 
rer également a partir du Ier septeuibre de 1'année suivante. 
Si 1'un de ces derniers Etats entendait user de cette faculté, 
le Gouvernement beige provoquerait la réunion a Lruxelles, 
dans les trois mois, d'une coulereuce qui aviserait aux mesu- 
res a prendre. 


Artiele 11. 


Les dispositions de la présente Convention seront appli- 
quées aux provinces d'outre-mer, colonies et possessions 
étrangères des Ilautes Parties contractantes. Sont exceptées 
toutefois les colonies et possessions britanuiques et néerlan- 
daises, saut'en ce qui concerne les dispositions faisaut 1'objet 
des articles 5 et 8. 


La situation des colonies et possessions britanuiques et néer- 
landaises est, pour le surplus, déterminée par les déclarations 
insérées au Protocole de clöture. 


Artiele 12. 


L'exécution des engagements réciproques contenus dans la 
présente Convention est subordonnée, en tant que de besoin, 
a 1'accomplissement des forinalités et regies établis par les 
lois constitutiouuelles de chacun des Etats contractants. 


La préseute Convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront déposées a Bruxelles, au Ministère des Affaires Étran­ 
gères, le Ier février 1803 ou plus tot si faire se peut. 


II est enteudu que la présente Convention ne devieudra 
obligatoire de plein droit que si elle est ratifiée au moins par 
ceux des Etats contractants qui 11e sout pas visés par la dis- 
position exeeptiounelle de 1'article 0. Dans le cas oü nn ou 
plusieurs desdits Etats n'auraient pas déposé leurs ratiflea- 


-lo­ 


tions dans le délai prévu, Je Gouvernement beige provoquera 
inmédiatement mie décision des autres Etats signataires 
quant a la mise en vigueur, entre eux seulement, de la pré­ 
sente Gonveution. 


Eu foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente Couveution. 


Fait a Bruxelles, en un seul exemplaire, le ciuq mars dix- 
neuf cent deux. 


Pour 1'AUemagne: 


Graf VON WALLWITZ. 
VON KOERNER. 
KÜHN. 


Pour 1'Autriche-Hongrie: 


Comte DE KHEVENHÜLLER. 


Tour 1'Autriche: 


JORKASCH-KOOH. 


Pour la Hongrie: 


TOEPKE ALFKÉD. 


Pour la Belgique: 


Gte. DE SMET DE NAEYER. 
GAPELLE. 
EEBERS. 
D. DE SMET. 
BKAUDUIN. 


Pour 1'Espague : 


W. E. DE VILLA URRUTIA. 


Pourla Erauce: 


A. GÉRARD. 
BOUSQUET. 
A. DELATOUR. 
GOURTIN. 
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rour la Graude-Bretagne: 


CONSTANTINE PHIPPS. 
H. W. PEIMEOSE. 
H. G. BEEGNE. 
AETHTJE A. PEAESON. 
E. O. OZANJJE. 


Pour 1'Italie: 


R. CANTAGALLr. 
EMILIO MAEAINI. 


Pour les Pays-Bas: 


li. DE PESTEL. 
J. D'AULNIS DE BOUROUILL. 
G. ESCHAUZIEE. 
A. TAN EOSSTJM. 


Pour la Suède: 


Cte. WRANGEL. 
0. TEANOHELL. 


___ 
T" 
) 


PlïOTOGOLE UE CLOTCJRE. 


Au moment de procéder & la signature de la Convention re- 
lative au régime des sucres couclue, & la date de ce jour, en- 
tre les Gouveruements de 1'Allemagne, de 1'Autriche et de la 
Hongrie, de la Belgique, de 1'Espagne, de la Prance, de la 
Grande-Bretagne, de 1'Italie, des Pays-Bas et de la Suède, 
les Plénipotentiaires soussignés sont eonvenus de ce qui suit: 


A 1'article 3. 


Considérant que le but de la surtaxe est de protéger effica- 
cemeut le marclié intérieur des pays producteurs, les Hautes 


-14- 


Parties contractantes se réservent la faculté, chacune en ce 
qui la coucerne, <le proposer un relèvemeut de la surtaxe dans 
le cas oü des quantités considérables do sucres originaires 
d'un Etat contractant pénétreraient chez elles; ce relève- 
inent ne frapperait que les sucres originaires de eet Etat. 


La proposition devra ètre adressée ii la Gommission per­ 
manente, laquelle statuera ii bref délai, par un vote de majo- 
rité, sur le bieu foudé de la mesure proposée, sur la durée de 
sou application et sur le taux du relèvemeut; celui-ci ne dé- 
passera pas uu franc par 100 kilogrammes. 


L'adhésion de la Commissiou ne pourra être donnée que 
dans le cas oü 1'envabissement du marché cousidéré serait la 
conséquence d'uue réelle infériorité économique et nou le ré- 
sultat d'uue élévation factice des prix provoquée par uue en­ 
tente entre producteurs. 


A 1'article 11. 


A. — 1°. Le Gouvernement de la Grande-Bretagne décla- 
re qu'aucune prime directe ou indirecte ne sera accordée aux 
sucres des colonies de la Gouronue peudant la durée de la 
Gonveutiou. 


2°. II déclare aussi, par mesure exceptionnelle et tout en 
réservant, en principe, sou eutière liberté d'action en ce qui 
c nicerne les relations fiscales eutre le Iloyaume-Uni et ses 
colonies et possessions, que, pendant la durée de la Gonven- 
tion, aucune préféreuce ne sera accordée dans le lïoyaurne- 
Uni aux sucres colouiaux vis-&-vis des sucres origiuaires des 
Etats contractants. 


3°. II déclare enfin que la Gonveutiou sera soumise par 
ses soins aux colonies autonomes et aux Iudes orieutales 
pour qu'elles aieut la faculté d'y douner leur adhésiou. 


II est entendu que le Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique a la faculté d'adhérer a la Gonvention au noui des colo­ 
nies de la Gouronue. 


B.~ Le Gouvernement des Fays-Bas déclare que, pendant 
la durée de la Convention, aucune prime directe ou indirecte 
ne sera accordée aux sucres des colonies néerlandaises et que 
ces sucres ne serout pas admis dans les Pays-Bas a uu tarit 
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tnoindre que celui appliqué aux sucres origiuaires des Etats 
coutractants. 


Le présent Protocole de clóture, qui sera ratifié en même 
temps que la Oonventiou conclue a la date de ce jour, sera 
cousidéré co mme faisdnt partie intégrante de cette Oonven­ 
tiou et aura mêrne force, valeur et durée. 


En foi de quoi les Plénipoteutiaires soussignés ont dressé 
le présent Protocole. 


Fait a Bruxelles, le cinq mars dix-neuf cent deux. 


Pour 1'Allemagne: 


Graf VON WALLWITZ. 
VON KOERNER. 
KÜHN. 


Pour 1'Autriclie-Hongrie : 


Comte DE KIIEVENHÜLLER. 


Pour 1'Autriche: 


JORKASCH-KOCH. 


Pour la Hongrie: 


TOEPKE ALFRÉD. 


Pour la Belgique: 


Cte DE SMET DE NAEYF.R. 
CAPELLE. 
KEBERS. 
D. DE SMET. 
BE At1 DUIN. 


Pour 1'Espagne: 


W. E. DE VILLA URRUTIA. 


Pour la Frauce: 


A. GÉRARD. 
BCUSQUET. 
A. DELATOTJR. 
COURTIN. 
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Pour la Grande-Bretagno: 


CONSTANTINE PHIPPS. 
H. W. PEIMROSE. 
H. G. BERGNE. 
ARTHTJR A. PKARSON. 
E. C. ÜZANNE. 


Pour 1'Italie: 


R. CANTAGAIXI. 
EMILIO MABAINI. 


Pour les Pays-Bas: 


B. DE PESTEL. 
J. D'AULNIS DE BOUROUILL, 
G. ESOHAUZIEB. 
A. VAN KOSSUM. 


Pour la Suède: 


Ote WRANGEL. 
C. 'I RANCHELL. 
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VERTALING. 


Zijne Majesteit de Keizer van Duifcschlaud, Koning van 
Pruisen, in naam van het Duitsche Keizerrijk; Zijne Maje­ 
steit de Keizer van Oostenrijk, Koning van Bolieinen, enz., 
enz . en Apostolisch Koning van Hongarije; Zijne Majesteit 
de Koning der Belgen ; Zijne Majesteit de Koning van Spanje 
en, in Hoogstdeszelfs naam, Hare Majesteit de Koningin, 
Regentes van het Koninkrijk; De President der Fransche 
Republiek; Zijne Majesteit de Koning van het Vereenigil 
Koninkrijk van Groot-Britanuië en Ierland, en der Britscho 
Overzeesche Bezittingen, Keizer van Indië ; Zijne Majesteit 
de Koning van Italië; Hare Majesteit de Koningin der Ne­ 
derlanden; Zijne Majesteit de Koning van Zweden en Noor­ 
wegen, 


Wenschende — eenerzijds gelijkheid te brengen in de on­ 
derlinge mededinging van beet wortelsuiker en rietsuiker van 
verschillende herkomst en — anderzijds — de toeneming van 
het suikerverbruik te bevorderen ; 


Overwegende dat dit tweeledig resultaat slechts kau wor­ 
den bereikt door afschaffing der premiën en door beperking 
der surtaxe; 


Hebben besloten tot dat doel eene Overeenkomst te sluiten 
en hebben tot Hunne Gevolmachtigden benoemd, te weten : 


Zijue Majesteit de Keizer van Duitschland, Koning van 
Pruisen, in naam van het Duitsche Keizerrijk: 


den heer graaf VON WALLWLTZ, Hoogstdeszelfs Buitenge­ 
woon Gezant eu Gevolmachtigd Minister bij Zijue Alajesteit 
den Koning der Belgen ; 


den heer VON KOERNER, Directeur bij hut Keizerlijk De­ 
partement van Buitenlaudsche Zaken; 


den heer KÜIIN, Geheim-Opperregeeriugsraad. Raad-Ad­ 
viseur bij het Keizerlijk beheer der Schatkist. 


Zijue Majesteit de Keizer van Oostenrijk, Koning van Bo- 
hemen, enz , enz., en Apostolisch Kouiug vau Hongarije: 
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voor Oosteniijk-Hongarije: 


den heer graaf KHEVENHÜLLER METSCII, Hoogetdeszelfs 
Buitengewoon Gezant eu Gevolmachtigd Minister bij Zijne 
Majesteit den Koning der Belgen. 


Voor Oostenrijk : 


den heer baron JORKASCII-KOCH, Afdeelings-Ohet bij bet 
Keizerlijk-Koninklijk Ministerie van Financiën. 


Yoor Hongarije: 


den heer VON TOEPKE, Onder-Staatssecretaris bij het Ko­ 
ninklijk üongaarscli Ministerie van Financiën. 


Zijne Majesteit de Koning der Belgen: 


den heer graaf DE SMET I>E NAEYER, Minister van Finan­ 
ciën eu Publieke Werken, Hoofd van het Kabinet j 


den heer CAFELLE, Buitengewoon Gezant en Gevolmach­ 
tigd Minister, Directeur-Generaal van Haudel en Consulaat­ 
wezen bij het Ministerie van Buitenlandsche Zaken; 


den heer KEBERS, Directeur-Generaal der Invoerrechten 
en Accijnzen bij het Ministerie van Financiën eu Publieke 
Werken} 


den heer I>E SMET, Inspecteur-Generaal l>ij. de Adminis­ 
tratie der directe belastingen, invoerrechten en accijnzen bijl 
het Ministerie van Finaneiën en Publieke Werken; 


den heer BEATJIVUIN, Lid van de Kamer van Vertegen- 
woordigersj Industrieel. 


Zijne Majesteit de Koning van Spanje eu in lloogstdoszelfs 
naam Hare Majesteit de Koningin, iïegentes van bot Konink­ 
rijk : 


den beer DE VILLA URRUTIA, Hoogstdeazelfs Buitenge­ 
woon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijue Majesteit 
den Koning der Belgen. 


De President der Fransche Republiek: 
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den heer GÉRARD, Buitengewoon Gezant en Gevolmach­ 
tigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning der Belgen ; 


den lieer BOUSQUET, Oud-Staatsraad, Directeur-Generaal - 
llonorair der Invoerrechten ; 


den heer DELATOUR, Staatsraad, Directeur-Generaal der 
Bewaar- en Consignatiekas; 


den heer COURTIN, Staatsraad, Directeur-Generaal der In­ 
directe Belastingen bij liet Ministerie van Financiën. 


Zijne Majesteit de Koning van het Yereenigd Koninkrijk 
van Groot-B i itan nië en Ierland, en der Britsche Overzeescbe 
Bezittingen, Keizer van Indië : 


den heer CONSTANTJNE PHIPPS, C. B., Iloogstdeszelfs Bui­ 
tengewoon Gezant eu Gevolmachtigd Minister bij zijue Ma- 


j jesteit den Koning der Belgen : 


Sir HENRY PKDIKOSE, K C. B., C. S. I; 


Sir HEURY BERGNE, K. C. M. G.; 


den heer A. A. PEARSON ; 


den heer E. C. OZANNE. 


Zijne Majesteit de Koning van Italië: 


j 
den heer commandeur ROMEO CANTAGALLI, Iloogstdes­ 
zelfs Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij 
Zijne Majesteit den Kouing der Belgen ; 


den heer commandeur EMILE MARAINI, Lid van het lta- 
liaansche Parlement, Industrieel. 


Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden: 


den heer jonkheer VON PESTEL, Hoogstderzelver Buiten­ 
gewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Maje­ 
steit den Koning der Belgen; 


denbeer inr, J. baron D'AULNIS DE BOUROUILL, Hoogleer- 
aar aan de Universiteit te Utrecht; 


\ 
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den Leer G. IISCIIAUZIER, Industrieel te 's Uravenbage ; 


den lieer A. VAN EOSSUM, Industrieel te Haarlem. 


Zijne Majesteit de Koning van Zwedeu en Noorwegen : 


voor Zweden: 
den beer graaf WRANG-EL, Hoogstdeszelts Buitengewoon 
Gezant en Gevolmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den 
Koning der Belgen; 


den lieer CHARLES TRANCHELL, Industrieel. 


Die, na elkander hunne in goeden en behoorlijken vorm be­ 
vonden wederzijdsche volmachten te hebben medegedeeld, 
omtrent de navolgende artikelen zijn overeengekomen : 


Art. 1. De Hooge contracteerende Partijen verbinden zich 
om, te rekenen van de in werking treding dezer Overeen­ 
komst af, de directe en indirecte premiën welke de productie 
of de uitvoer van suiker tot dusver genoten, af te schaffen en 
om tijdens den ganschen duur dezer Overeenkomst geeno 
dergelijke premiën te verleenen. Voor de toepassing dezer 
bepaling worden met suiker gelijkgesteld de met suiker be­ 
reide artikelen, zooals : confituren, chocolade, biscuits, gecon­ 
denseerde melk en alle soortgelijke producten, waarin in 
eene aaumeikelijke verhouding suiker kunstmatig verwerkt 
is. 


Onder de toepassing van de voorgaande alinea vallen alle 
voordeelen, voor de verschillende categoriën van voortbren­ 
gers middellijk of onmiddellijk voortvloeiend uit de fiscale 
wetgeving der Staten, voornamelijk : 


a. de rechtstreeksclie vergoedingen, toegekend bij uit­ 
voer ; 


b. de rechtstreeksclie vergoedingen, toegekend aan de 
productie; 


c. de vrijstellingen van belasting, geheel of gedeeltelijk, 
toegestaan voor een deel der voortbrengselen van de fabri­ 
cage ; 


ü. de winsten, voortspruitende uit productie boven het 
wettelijk rendement; 


/ 
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e. de winsten, voortspruitende uit opdrijving van den 
drawback; 


f. de voordeelen, voortspruitende uit elke snrtaxe van 
liöoger bedrag dan bij art. 3 is vastgesteld. 


Art. 2. De Hooge contracteerende Partijen verbinden zich 
liet entrepotstelsel, onder onafgebroken toezicht van de be­ 
lastingambtenaren, zoowel bij dag als bij nacht, toe te pas­ 
sen op de suikerfabrieken en raffinaderijen, alsmede op de in­ 
richtingen waarin suiker uit melasse wordt afgescheiden. 


Te dien einde zullen de fabrieken zoodanig worden inge­ 
richt, dat daardoor elke waarborg verkregen wordt tegen het 
heimelijk wegvoeren van suiker, en de ambtenaren zullen 
het recht van toegang hebben tot alle deelen der fabrieken. 


Er zullen contiöleregistei s gehouden worden betreffende 
één of meer stadiën van de fabricage, en de afgewerkte suiker 
zal worden opgeslagen in bijzondere bergplaatsen, die eiken 
gewenschten waarborg van zekerheid opleveren, 


Art. 3 
He Hooge contracteerende Partijen verbinden zich 
de snrtaxe te beperken tot een maximum van 6 francs per 
]{!0 kilogram voor geraffineerde en daarmede gelijk te stellen 
suiker en van 5.50 francs voor de overige suikers, wordende 
onder snrtaxe verstaan het verschil tusschen het bedrag der 
rechten of heffingen, waaraan buitenlandsche suiker is onder­ 
worpen en hot bedrag der rechten of heffingen op binnen­ 
land sclie suiker. 


Deze bepaling heelt geen betrekking op het bedrag der in­ 
voerrechten iu landen, die geen suiker voortbrengen ; zij is 
evenmin van toepassing op de bijproducten der fabricage en 
raffinage van suiker. 


Art. 4. De fiooge contracteerende Partijen verbinden zich 
de suiker at komstig uit landen, die premiën op do productie 
of den uitvoer mochten verleenen, bij den invoer in hun ge­ 
bied te belasten met een speciaal recht. 


Dit recht zal niet lager mogen zijn dan het bedrag der di­ 
recte of indirecte premiën, in het land van oorsprong ver­ 
leend. De Hooge Partijen behouden zich, ieder voor zooveel 
Haar aangaat, do bevoegdheid voor om den invoer van ge­ 
premieerde suiker te verbieden. 


— O*) 


Ter begrooting vau het voordeel, eventueel voortvloeiende 
uit de snrtiixe vermeld bij art 1, lett. ƒ, wordt liet bedrag, 
vastgesteld bij art. 3, afgetrokken van liet bedrag dezer sur- 
taxe: de helft van het verschil wordt geacht de premie voor 
te stellen, hebbende echter de Permanente Commissie, inge­ 
steld bij art. 7, liet recht om op verzoek van een contractee- 
j enden Staat, het aldus vastgestelde bedrag te herzien. 


Art. 5. De Hooge contracteerende Partijen verbinden zich 
wederzijds tegen het laagste recht van hun tarief vau invoer 
toe te laten de suiker afkomsting, hetzij uit de contractee­ 
rende Staten, hetzij uit die aan genoemde Staten toebehoo- 
reude koloniën of bezittingen, welke geen premiën verleenen 
en op welke de verplichtingen omschreven in art. S van toe­ 
passing zijn. 


Hietsuiker e:i beetwortelsuiker mogen niet aan verschillen­ 
de rechten worden onderworpen. 


Art. G. Spanje, Italië en Zweden worden vrijgesteld van 
de verplichtingen omschreven in de artt. 1, 2 en 3, zoolang zij 
geen suiker uitvoeren. 


Deze Staten verbinden zich hunne suikerwetgoving in over­ 
eenstemming te brengen met de bepalingen dezer Overeen­ 
komst binnen één jaar— of zoomogelijk vroeger — te reke­ 
nen van het tijdstip af, waarop de Permanente Commissie zal 
hebben uitgemaakt, dat de hierboven genoemde toestand 
heeft opgehouden te bestaan. 


Art. 7. De Hooge contracteerende Partijen komen overeen 
eene Permanente Commissie in te stellen, aan welke wordt 
opgedragen te waken voor de uitvoering der bepalingen vau 
deze Overeenkomst. 


Deze Commissie zal bestaan uit Gedelegeerden der ver­ 
schillende contracteerende Staten, terwi.1 een Permanent 
Bureau haar zal Avonleu toegevoegd. De Commissie kiest 
haren voorzitter; zij zal te Brussel gevestigd zijn en na op­ 
roeping door den voorzitter bijeenkomen. 


De Gedelegeerden zullen in opdracht hebben : 


a. te constateeren of in de contracteerende Staten geener­ 
lei directe of indirecte premie op de productie of den uitvoer 
van suiker verleend wordt ;• 
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b. te constateeren of de Staten, bedoeld bij art. 0 bij 
voortduring verkeeren in bet bijzonder geval bij evengemeid 
artikel voorzien; 


c. liet bestaan van preraiën in niet toegetreden Staten te 
constateeren en bet bedrag daarvan te schatten met het oog 
op de toepassing van art. 4; 


d. advies uit te brengen ter zake van geschilpunten ; 


e. het onderzoeken van aanvragen om tot deze Unie te 
worden toegelaten, uitgaande van Staten, die niet aan de te­ 
genwoordige Overeenkomst hebben deelgenomeu. 


Het Permauente Bureau zal belast worden met het verza­ 
melen, vertalen, rangschikken en publiceeren van de gege­ 
vens van eiken aard, betrekking hebbende op de wetgeving 
en de statistiek betreffende de suiker, niet alleen van de con- 
tracteerende maar ook van de andere Staten. 


Ter verzekering van de uitvoering der vorenstaande bepa­ 
lingen, zullen de Hooge contracteerende Partijen langs diplo- 
matieken weg aan de Belgische Regeerin», die ze aan de 
Oommissie zal doen toekomen, mededeeling doen van alle 
wetten, besluiten en reglementen betreffende de Suikerbelas­ 
ting, die in hunne respectieve landen van kracht zijn of zul­ 
len worden, zoomede de statistische gegevens betrekking 
hebbende op het onderwerp dezer Overeenkomst. 


Elke der Hooge contracteerende Partijen zal in de Ooin- 
missie vertegenwoordigd kunnen worden door een Gedele­ 
geerde of door een Gedelegeerde en één of meer toegevoegde 
Gedelegeerden. 


Oostenrijk en Hougarije zullen afzonderlijk als contractee­ 
rende Partijen beschouwd worden. 


De eerste bijeenkomst der Oommissie zal plaats hebben te 
Brussel op uitnoodiging van de Belgische Regeering, ten 
minste driemaanden vóór het in werking treden dezer Over­ 
eenkomst. 


De Oommissie zal slechts in opdracht ^hebben te constatee­ 
ren eu te onderzoeken. Zij zal omtrent alle vragen, die baar 
zullen worden voorgelegd een verslag opmaken, dat zij aan 
de Belgische Regeering zal richten, die hetzelve zal mede- 
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ileelen aan do belanghebbende Staten en, zoo een der Hooge 
contracteerendo Partijen dit mocht verlangen, het bijeenko­ 
men eener conferentie zal uitlokken, ter vaststelling van de 
besluiten of maatregelen, door de omstandigheden noodzake­ 
lijk geworden. Intnsschen zullen de uitspraken en schattin­ 
gen bedoeld bij de letters b en c, voor de Oontracteereude 
Staten een bindend karakter hebben; zij znllen vastgesteld 
worden bij meerderheid van stemmen, waarbij elke oontrac­ 
teereude Staat één stem uitbrengt en zij zullen van kracht 
worden uiterlijk na verloop van een termijn van 'i maanden. 
In geval een der oontracteereude Staten het noodig mocht 
oordeelen in beroep te komen van eene beslissing der Com­ 
missie zal zij binnen acht dagen, na de gedane kennisgeving 
van gezegde beslissing, een nienwe beraadslaging der Com­ 
missie uitlokkeu ; deze zal onverwijld bijeenkomen en eene 
eindbeslissing nemen biuneu één maand te rekenen van den 
datum van het beroep, De nieuwe beslissing zal verbindend 
worden uiterlijk twee maanden na hare dagteekening. — De­ 
zelfde procedure zal gevolgd worden, voor zooveel betreft do 
aanvragen tot toelating, bedoeld bij letter e. 


De kosten voortvloeiende uit de organisatie en de werk­ 
zaamheden van het Permanent Bureau en van de Commis­ 
sie— behalve de bezoldiging van en de vergoedingen aan de 
Gedelegeerden, die betaald zullen worden door hunne respec­ 
tieve liegeeringeu —znllen door alle coutracteerende Staten 
gedragen worden en omgeslagen volgens een door de Com­ 
missie vast te stellon maatstaf. 


Art. 8. De Hooge oontracteereude Partijen verbinden zich, 
zoo voor zich zeiven. als voor tlare koloniën of bezittingen» 
met uitzondering van de autonome koloniën van Groot-Bri- 
tannië en Britsch-Oost-Indië, de uoodige maatregelen te ue- 
meu om te beletten, dat gepremieerde suiker, die is doorge­ 
voerd over het grondgebied van een coutracteerenden Staat, 
van de voordeeleu dezer Overeenkomst geniete op de markt 
van bestemming. De Permanente Commissie zal te dien 
einde de uoodige voorstelleu doen. 


Art. 9. De Staten, die aan deze Overeenkomst geen deel 
hebben genomen, zullen tot toetreding worden toegelaten op 
hunne aanvrage en na gnustig advies van de Permanente 
Commissie. 


De aanvrage zal langs diplomatieke» weg tot de Belgische 
Regeering gericht worden, die zich in geval van toelating, 
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belasten zal met het doen van mededeeling daarvan aan alle 
andere Regeeringen. De toetreding zal van rechtswege me­ 
debrengen, de aanvaarding van alle lasten en de toelating- 
tot alle voordeelen in deze Overeenkomst omschreven en zal 
van kracht worden op den lsten September volgende op de 
verzending der kennisgeving door de Belgische Regeering 
aan de overige Staten, 


Art. 10. Deze Overeenkomst zal in werking treden op 1 
September 1903. 


Zij zal van kracht blijven gedurende vijfjaren te rekenen 
van dien datum en, in geval geene der Hooge contracteeren - 
de Partijen twaalf maanden vóór het verstrijken van evenge- 
meld tijdvak van vijt jaren aan de Belgische Rcgeering haar 
voornemen zal hebben te kennen gegeven om hare werking 
te doen ophouden, zal zij alsnog vau kracht blijven geduren­ 
de éóu jaar, en zoo vervolgens vau jaar tot jaar. 


In geval een der contracteerende Staten de Overeenkomst 
mocht opzeggen, zal deze opzegging slechts teu aauzieu van 
dien Staat gevolg hebben; de overige Staten zullen dan tot 
den 31sten October van het jaar waarin de opzegging plaats 
had, de bevoegdheid hebben keunis te geven van iiuu voor­ 
nemen eveneens uit te tredeu, te rekenen van den Isteu Sep­ 
tember van het volgend jaar. Indieu een dezer laatstbedoel­ 
de Staten vau deze bevoegdheid mocht wenschen gebruik te 
maken, zal de Belgische Kegeering binnen drie maanden de 
bijeeukomst eener conferentie te Brussel bevorderen, die over 
de te nemen maatregelen zal hebbeu te beraadslageu. 


Art. 11. De bepalingen dezer Overeenkomst zullen wor­ 
den toegepast op de overzeesche provinciën, koloniën en 
vreemde bezittingen der Hooge contracteerende Partijen. 
Hiervan zullen echter uitgezonderd zijn de Britsche en Ne- 
derlandsche koloniëu en bezittingen, behalve voor zooveel be­ 
treft de bepalingen nedergelegd in de artikelen 5 en 8. 


De verhouding der Britsche en Nederlandsche koloniëu en 
bezittingen tot de Overeenkomst wordt overigens bepaald 
door de verklaringen in het Slotprotocol opgenoineu. 
I 


Art. 12. De tenuitvoerlegging der wederzijdsche verbinte­ 
nissen, neergelegd in deze Overeenkomst, wordt voor zooveel 
noodig afhankelijk gesteld van de vervulling der formalitei­ 
ten en voorschriften, vastgesteld bij de constitutioneele wet­ 
ten van elk der contracteerende Staten. 
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Deze Overeenkomst zal worden bekrachtigd en de ratiflca 
tiën zullen worden nedergelegd te Brussel bij liet Ministerie 
van Buitenlandsche Zaken op 1 Februari 1903 of zoo moge­ 
lijk vroeger. 


Deze Overeenkomst zal slechts van rechtswege verbindend 
worden, wanneer zij bekrachtigd zal zijn, ten minste door die 
der contracteerende Staten, die niet vallen onder de uitzon­ 
deringsbepaling van art. 6. Ingeval één of meer der evenge- 
melde Staten hunne ratificatiën niet binnen den voorschre­ 
ven termijn mochten hebben nedergelegd, zal de Belgische 
Beeeerinff onverwijld eene beslissing van de overige onder- 
teekenende Staten uitlokken, omtrent het van kracht verkla- 
ren van deze-Overeenkomst tusschen hen alleen. 


Ten blijke waarvan de wederzijdsche Gevolmachtigden 
deze Overeenkomst hebben geteekend. 


Gedaan te Brussel, in een enkel exemplaar; den vijfden 
Maart negentien honderd en twee. 


Voor Duitschland: 


Graaf VON WALLWITZ. 
VON KOEBNEE. 
KÜHN. 


"Voor Oostenrïjk-Hongarije: 


Graaf KHEVENHÜLLER. 


Voor Oostenrijk; 


J ORKASCH-KOCH. 


Voor Hongarije: 


TOEPKE ALFKÉD. 


Voor België: 


Graaf DE SMET DE NAEYER. 
CAPELLE. 
KEBERS. 
D. DE SMET. 
BEAUDUIN. 


-27- 


Voor Spanje: 


W. E. DE VLLLA URRTJTIA. 


Voor Frankrijk: 


A. GÉRARD. 
BOUSQTJET. 
A. DELATOUR. 
COURTIN. 


Voor Groot-Britannië: 


CONSTANTINK PHIPPS. 
H. W. PRIMROSE. 
H. G. BERGNE. 
ARTHUR A. PEARSON. 
E. Ü. ÜZANNE. 


Voor Italië: 


E. CANTAGALLÏ. 
EMILIO MARAINI. 


Voor Nederland: 


E. VON PESTEL. 
J. D'AULNLS DE BOUROUILL. 
G. ESCHATJZIER. 
A. VAN EOSSUM. 


Voor Zweden : 


Graaf WRANGEL. 
O. TRANCHELL. 


SLOTPEOTOCOL. 


Op het puut staande om over te gaan tot het onderteeke­ 
nen van de Overeenkomst betreffende de Suikerbelasting-, 
onder dagteekening van heden gesloten tusschen de Eegee- 
ringen vau 
Duitschland, Oostenrijk-Hongarije, België, 
Spanje, Frankrijk, Groot-Brittannië, Italië, Nederland en 
Zweden, zijn de ondergeteekende Gevolmachtigden het vol­ 
gende overeengekomen: 
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Ten aauzien van artikel 3. 


Overwegende, dat liet doel der Surtaxe is, de binnenland- 
sche uiarkt van de suikervoortbrengende landen afdoende te 
beschermeu, behouden de Hooge contracteerende Partijen, 
ieder voor zooveel Haar aangaat, zicb de bevoegdheid voor 
eene verhooging van de Surtaxe voor te stellen, voor het ge­ 
val belangrijke hoeveelheden suiker, afkomstig uit een con- 
tracteerendeu Staat, op haar gebied mochten worden inge­ 
voerd, welke verhooging alleen zou mogen treffen de suiker 
afkomstig uitdien Staat. 


Het voorstel zal moeten worden gericht tot de Permanente 
Commissie, welke binnen korten termijn, bij meerderheid van 
stemmen, uitspraak zal doen over het al dan niet gegronde 
van den voorgestelden maatregel, over den duur zijner wer­ 
king en over het bedrag der verhoögiug, die de som van één 
franc per 100 kilogram niet zal mogen overschrijden. 


De Commissie zal hare goedkeuring slechts kunnen ver- 
leenen in het geval, dat de overvoering der bedoelde markt 
voortspruit uit eene werkelijke economische zwakte eu niet 
het gevolg is van een kunstmatige opdrijving der prijzen, te­ 
weeggebracht door een afspraak tusscheu producenten. 


Ten aanzien van artikel 11. 


A. — 1. De Regeering van Groot-Britannië verklaart, 
dat tijdens den duur der Overeenkomst geenerlei directe of 
indirecte premie zal worden verleend aau de suiker, afkom­ 
stig uit de Kroonkoloniën. 


2. Zij verklaart voorts, bij wijze van uitzonderingsmaat­ 
regel, en zich in beginsel hare geheele vrijheid van handelen 
voorbehoudende, voor zooveel aangaat de fiscale 
betrekkin­ 
gen tnsschen het Vereenigd Koninkrijk en Zijne koloniën eu 
bezittingen, dat tijdens den duur der Overeenkomst in het 
Vereenigd Koninkrijk geeuerlei bevoorrechting zal worden 
toegekend aan de koloniale suiker tegenover de suiker, af­ 
komstig uit contracteerende Staten. 


3. Zij verklaart ten slotte, dat de Overeeukomst door hare 
bemiddeling zal worden voorgelegd aan de autonome kolo­ 
niën alsmede aan Oost-ludië, opdat deze in de gelegenheid 
zullen zijn hare goedkeuring er aan te hechten. 
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Er is verstaan dat de Regeering van Zijne Britsche Majes­ 
teit de bevoegdheid heeft uit naam der Kroonkoloniën tot de 
Overeenkomst toe te treden. 


B. — De Nederlandsche Regeering verklaart dat, tijdens 
den duur der Overeenkomst, geenerlei directe of indirecte 
ppdtnie zal worden toegekend aan de suiker uit de Neder- 
lahdsche koloniën en dat die suiker in Nederland niet zal 
worden toegelaten tegen eeu lager tarief dan dat, hetwelk 
wordt toegepast op suiker, afkomstig uit contracteerende 
Staten. 


Dit Slotprotocol, hetwelk tegelijk met de onder dagteeke- 
ning van heden gesloten Overeenkomst zal worden bekrach­ 
tigd, zal worden beschouwd daarvan een integreerend deel 
uit te maken en zal dezelfde kracht waarde en duur hebben. 


Ten blijke waarvan de ondergeteekende Gevolmachtigden 
dit protocol liebben opgemaakt. 


Gedaan te Brussel, den vijfden Maart negentien honderd 
en twee. 


Voor Duitschlaud: 


Graaf VON WALLWITZ. 
TON KOERNER. 
KÜHN. 


Voor Oostenrijk-Hongarije: 


Graaf KHEVENHÜLLER. 


Voor Oostenrijk: 


JORKASCH-KOCH. 


Voor Hongarije: 


TOEPKE ALFRÉD. 


Voor België: 


Graaf DE SMET DE NAEYE: 
OAPELLE. 
KEBERS. 
D. DE SMET. . 
BEATJDTJIN. 
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Voor Spanje: 


W. II. DE VILLA URRUTIA. 


Voor Frankrijk : 


A. GÉRARD. 
BCUSQUET. 
A. JJELATOUR. 
COURTIN. 


Voor Groot-Britanuië : 


CONSTANTINE PHIPPS. 
H. W. PRIMROSE. 
H. G. BERGNE. 
ARTHUR A. PEARSON. 
E. C. OZANNE. 


Voor Italië: 


R. GANTAGALLI. 
EMILIO MARAINI. 


Voor Nederland: 


E. VON PESTEL. 
J. D'AULNIS DE BOUROUILL. 
G. ESCHAUZIER. 
A. VAN ROSSUM. 


Voor Zweden : 


Graaf WRANGEL. 
C. TRANCHELL. 
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P R O C B 8 - V B E B A L , 


Les Parties contractantes ayant UDaniineinent accepté que 
1'échange des ratiflcations sur laConvention relative au Eégi- 
ine des Sucres, siguée ü Bruxelles, le 5 mars 1902, se ferait 
loyennant le dépot des instruments respectifs aux archives 
du Miuistère des Affaires Etrangères de Belgique, le présent 
procés-verbal de dépót a été, & eet effet, ouvert au Miuistère 
des Affaires Etrangères, ce jourd'liui 18 juiu 1902. 


P. DE FAVEEEAU. 
Ce mêmejour a été effectué le dépót 
des ratiticatious de Sa Majesté le Boi 
des Beiges. 


Out été successivement présentées 
au dépót: 


BÜLOW. 
Le 15 janvier 1903, les ratiflcations 


de Sa Majesté 1'Euipereur d'Allemag- 
ue, Boi de Prusse. 


A. GÉRAKD. 
Le 29 janvier 1903, les ratiflcations 


du Président de la Bépublique Pran- 
(jaise. 


B. DE PESTEL. 
Le 30 janvier 1903, les ratiücations 


de Sa Majesté la lïeine des Pays-Bas. 


CONSTANTINE PHipps. Le 31 janvier 1903, les ratiflcations 
de Sa Majesté le Boi du Boyautne-Uni 
do la Grande-Bretague et d'lrlande et 
des Possessions britanniques au de la 
des mers, Empereur des Indes, dans 
les conditions indiquées a la note ci- 
annexée. 


T. B. KOZIEBRODZKI. 
Le 31 janvier 1903, les ratiflcations 
de Sa Majesté 1'Erapereur d'Autriclie, 
Boi de Bohème, etc. etc. et Boi Apos- 
tolique de flongrie. 


B. CANTAGALLI. 
Le 1 février 1903, les ratiflcations de 


Sa Majesté le Boi d'Italio. 
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Couformément 4 Partiele 12 de la (Jon vontion du 5 mars 
1902, le présent procés-verbal a été clos & la date de ce jour. 


Bruxelles, le Ier février 1903. 


Le Ministre des Affaires Etrangères de Belgique, 


P. DE FAVEBEAU. 


Au moment de déposer les ratificatious de Sa Majesté Bri- 
tamiique, Son Excellence le Ministre de la Grande- Bretagne 
déclare qu'il est indispensable de constater que le Gouverne­ 
ment de Öa Majesté Britannique ne consetitira daus aucun 
cas a etre obligé de péualiser les sucres primés qui pour- 
raieut etre ituportés dans le Royaunie—TTui et qui provien- 
draient de l'uue ou de 1'autre des Golouies britauuiques au- 
tonomes. 


II déclare en outre qu'il ne pourrait consentir & ce qu'aucu- 
ne question se rattachaut & eet objet soit soumise 4 la Oom- 
mission permanente, a établir en vertil de Partiele 7, et que 
la ratifleation de la Convention par Sa Majesté est déposée 
moyennant la déclaration explicite mentionnée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 janvier 1903. 
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VEETALING. 


P E O C E S - y E E B A A L , 


Daar de contracteerende Partijen eenpariglijk hebben goed­ 
gevonden dat de uitwisseling der akten van bekrachtiging 
van de te Brussel op 5 Maart 1902 onderteekende overeen­ 
komst betreffende de suikerbelasting geschieden zoude door 
nederlegging van die akten in de archieven van het Ministe­ 
rie van Buitenlaudsche Zaken te Brussel, is dit proces-ver­ 
baal van nederlegging te dien einde op gezegd Ministerie op 
heden 18 Juni 1902 geopend. 


P. DE FAVEREAU. 
Op dienzelfden dag heeft de neder­ 
legging plaats gehad der akte van be­ 
krachtiging van Z. M. den Koning der 
Belgen. 


Zijn achtereenvolgens ter nederleg­ 
ging aangeboden: 


BÜLOW. 
Op 15 Januari 1903, de akte van be­ 


krachtiging van Z. M. den Duitschen 
Keizer, Koning van Pruisen. 


A. GÉRARD. 
Op 29 Januari 1903, de akte van be­ 


krachtiging van den President der 
Fransche liepubliek. 


B. VON PESTIEL. 
Op 30 Januari 1903, de akte van be­ 


krachtiging van H. M. de Koningin 
der Nederlanden. 


CONSTANTINE PHIPPS. Op 31 Januari 1903, de akte van be­ 
krachtiging van Z. M. den Koning 
van het Yereenigd Koninkrijk van 
Groot-Brittannië en Ierland en der 
Britsche overzeesche Bezittingen, Kei­ 
zer van Indië, onder de voorwaarden, 
vermeld in nevensgaande nota. 


T. B. KOZIEBRODZKI. 
Op 31 Januari 1903, de akte van be­ 
krachtiging van Z. M. den Keizer van 
Oostenrijk, Koning van Bohemen enz. 
enz. en Apostolisch Koning van Hon­ 
garije. 
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K. CANTAGALLI. 
Op 1 Februari 1903, de akte van be­ 


krachtiging van Z. M. den Koning 
van Italië. 


Ingevolge art. 12 der overeenkomst van o Maart 1902 is 
dit proces-verbaal onder dagteekening van beden gesloten. 


Brussel, 1 Februari 1903. 


Be Minister van Buitenlandsclie Zaken van Belgie. 


P. DE FAVEREAU. 


Bii de nederlegging der akte van bekrachtiging van Zijne 
Britsche Majesteit verklaart Zijne Excellentie de Gezant van 
Groot-Brittannië het noodzakelijk om te boekstaven dat de 
Kegeering van Zijne Britsche Majesteit onder geen beding 
de verplichting op zich zal nemen tot het heften van rechten 
van gepremieerde suiker, die in het Vereemgd Koninkrijk 
mocht worden ingevoerd uit een der zelfstandige Britse 
Koloniën. 


Hii verklaart wijders dat hij er niet in zoude kunnen toe­ 
stemmen dat eenig punt van geschil te dier zake zoude wor- 
den onderworpen aan de beslissing der krachtens artikel 7 in 
te stellen permanente commissie en dat de nederlegging van 
Zijner Majesteits akte vau bekrachtiging van de overe^" 
komst geschiedt onder het uitdrukkelijk voorbehoud neder- 
gelegd in bovenstaande verklaring. 


Brussel, 31 Januari 1903. 


Behoort bij het Besluit van 15 Augustus 1903 No. 650 (P. 
B. No. 33). 


De Gouvernements-Secretaris a. i., 


C. S. GORSIRA. 


